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I. Préambule 

 

Suite aux travaux réalisés dans le cadre de la construction du Contrat territorial zones humides 

2022-2027, puis dans le cadre de la révision de la Charte du Parc 2025-2040, il est apparu la 

nécessité d’élaborer une première stratégie foncière, partagée entre tous les acteurs, sur le 

territoire du Parc naturel régional de la Brenne. 

 

Une stratégie foncière consiste à organiser et prioriser la mobilisation du foncier en cohérence 

avec les besoins d’un territoire. Elle peut concerner différentes thématiques comme : le logement, 

le développement économique, les infrastructures, la prévention des risques naturels et 

technologiques et la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 

 

Cet outil doit donc répondre aux enjeux du territoire : préservation de la biodiversité, de la 

ressource en eau, des milieux ouverts, etc. 

 

Concomitamment, la mise en œuvre de la Stratégie nationale des aires protégées (SNAP) a permis 

le lancement en 2023 de la réflexion territoriale sur le foncier, avec comme axe principal la 

préservation de la biodiversité à long terme par l’extension du réseau des aires protégées. 

 

A. Contexte et objectifs 

1. Le Parc naturel régional de la Brenne 

C’est en 1989 que le Parc naturel régional de la Brenne (Parc) voit le jour, porté par les élus et les 

acteurs locaux. 

 

Figure 1 : Localisation du Parc naturel régional de la Brenne 
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Le périmètre du Parc comprend, aujourd’hui, 51 communes
1

 du département de l’Indre, en 

bordure des départements de l’Indre-et-Loire au nord-ouest, de la Vienne à l’ouest, de la Haute-

Vienne et de la Creuse au sud. Le périmètre s’étend sur 183 000 ha (source IGN), pour une 

population totale de 33 000 habitants, soit une densité de 18,47 habitants/km² (source : Insee 

RGP, 2018). 

 

Le territoire est composé de régions naturelles variées où l’on retrouve des espaces boisés, des 

prairies permanentes, du bocage, des étangs… 

 

Il compte 5 grandes unités paysagères : 

- 1. la Grande Brenne et la Queue de Brenne (deux sous-unités) ; 

- 2. les vallées de la Creuse et de l’Anglin (deux sous-unités) ; 

- 3. la Petite Brenne ; 

- 4. les plateaux agricoles des Pays blancois et d’Azay (deux sous-unités) ; 

- 5. le Boischaut sud. 

 

 

Figure 2 : Les unités paysagères du Parc 

 

                                                 

1

 Dans le cadre de la révision de la Charte en cours, le périmètre d’étude du Parc comprend 10 communes 

supplémentaires au sud du territoire classé PNR en 2010. La stratégie foncière s’adresse donc à l’ensemble 

de ce territoire élargi d’environ 206 000 ha. 
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2. Principaux enjeux et objectifs poursuivis 

La Brenne est une zone humide reconnue au niveau international pour la richesse de son 

patrimoine naturel (Ramsar, Natura 2000). Cette richesse est intimement liée aux étangs mais 

également à la mosaïque de milieux naturels, agricoles et forestiers qui les entourent. Ces milieux, 

façonnés par l’activité humaine depuis des siècles, ainsi que la biodiversité qu’ils hébergent, 

dépendent de la gestion pratiquée. 

 

La richesse écologique du territoire s’y trouve menacée par plusieurs causes : 

 les pratiques de gestion de l’espace, entre intensification et abandon ; 

 l’enfrichement et la déprise agricole. 

 

À cela s’ajoute des causes extérieures : 

 le réchauffement climatique et notamment son impact sur la ressource en eau ; 

 le développement des espèces exotiques envahissantes. 

 

La stratégie foncière du territoire vise à répondre aux trois enjeux majeurs suivants : 

 maintien de la biodiversité ; 

 maintien de l’agriculture ; 

 préservation et gestion de la ressource en eau. 

 

La stratégie foncière est projetée jusqu’en 2030. 

B. Méthodologie de l’élaboration de la stratégie 

1. Une stratégie basée sur la concertation 

Cette stratégie vise, à moyen et long terme, à préserver un foncier, support des trois enjeux 

majeurs cités précédemment. Elle doit permettre à chaque acteur d’identifier et d’établir des 

secteurs prioritaires d’intervention afin d’établir une hiérarchisation pour les partenaires financiers. 

 

Pour ce faire, le comité de pilotage a décidé de la mise en place d’entretiens individuels avec 

vingt-quatre acteurs représentatifs des domaines d’activités du territoire : 

 

Acteurs rencontrés Interlocuteurs 

Conservatoire des espaces naturels Jean-Baptiste Colombo 

Agence de l’eau Loire-Bretagne David Brunet 

Réserve naturelle nationale de Chérine Albert Millot 

Chambre d'agriculture de l’Indre 
Dimitri Deslandes, Philipe Demiot, Michel 

Georjon 

Conseil départemental de l’Indre Boris Dusaussoy, Héléna Villain 

Direction départementale des territoires de l’Indre Valérie Hannequart, Charlotte Jacquet-Martin 

Direction régionale de l’environnement, de 

l’aménagement et du logement du Centre-Val de Loire 
Karine Delaby 

Fédération de pêche de l’Indre Alban Mazerolles 

Fédération de chasse de l’Indre Valérie Giquel 

Indre nature Hélène Lopez-Nieul 

SAFER Éric Gandois, Christelle Boissière 

Syndicats des eaux de Fontgombault Jean-Pierre Darreau 
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SIAP de la Brenne Christophe Vandaele 

Syndicat mixte d’aménagement de la Brenne, de la 

Creuse, de l’Anglin et de la Claise 
Alban Mazerolles 

Office français de la biodiversité Cyril Hérissé 

Syndicat des exploitants piscicoles en Brenne Joël Deloche 

Terre de liens Axel Gautier 

Conseil régional du Centre-Val de Loire Clémence Tremblay 

Épiméthée Frédéric Beau 

Communautés de communes 

Guy Leroy (Brenne-Val de Creuse) 

Christelle Chambard (Cœur de Brenne) 

Philippe Gourlay (Marche occitane-Val d’Anglin 

- MOVA) 

Groupement de développement de l’agriculture 

biologique de l’Indre 
Emmanuel Bourgy 

Notaires (2 études) 

Bruno Luthier 

Justine Morin 

 

L’objectif de ces rencontres était de comprendre les motivations et les attentes de chacun dans 

leurs actions foncières. 

 

Les informations recueillies durant cette phase ont permis : 

 de dresser un premier état des lieux ; 

 d’identifier les actions conduites sur le territoire du Parc en matière de foncier ; 

 de faire émerger des premières pistes d’action (qui ont servies de base de réflexion aux 

groupes de travail). 

 

Par la suite, pour impliquer au mieux les acteurs dans l’élaboration de la stratégie foncière, 

3 groupes de travail ont été constitués, un sur chaque thème (biodiversité, agriculture, eau), afin 

de faire émerger les principaux freins et des ébauches de solutions possibles pour le territoire. 

2. Calendrier 

Le calendrier, ci-dessous, fixe une durée de deux ans pour l’élaboration de la stratégie foncière et 

sa première phase de mise en œuvre. 

 

 

Figure 3 : Calendrier de réalisation de la stratégie foncière  
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II. État des lieux 

A. Présentation des enjeux fonciers du territoire 

1. Maintien de la biodiversité 

Le territoire abrite de nombreuses zones naturelles reconnues au niveau international : 

- il est désigné site Ramsar depuis 1991, pour 140 000 ha soit presque 70 %. C’est ainsi la 

2
ème

 plus grande zone humide continentale française après le site des étangs de la 

Champagne humide (256 000 ha) ; 

- il compte quatre sites Natura 2000 : la Grande Brenne avec 1 zone spéciale de 

conservation (ZSC) et 1 zone de protection spéciale (ZPS) ; la Vallée de la Creuse et ses 

affluents et la Vallée de l’Anglin et ses affluents, qui sont le support de 2 ZSC. La surface 

totale de ces zones Natura 2000 est d’environ 70 000 ha, soit l’équivalent de près de 

34 % du territoire. 

 

 

Figure 4 : Zones à enjeu biodiversité 

du Parc reconnues au niveau 

international 

Cette carte présente l’emprise de la 

zone Ramsar et des zones Natura 2000 

sur le Parc. (PNR Brenne 2022) 

 

En outre, il se caractérise par la présence de nombreux zonages environnementaux ou classement 

de niveau national ou départemental : 

- la Réserve naturelle nationale de Chérine à Saint-Michel-en-Brenne et Lingé (370 ha), 

également classée Espace naturel sensible (ENS) ; 
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- les Réserves naturelles régionales « Terres et étangs de Brenne Massé-Foucault » à Rosnay 

(319 ha) et « Le Bois des Roches » à Pouligny-Saint-Pierre (12 ha) ; 

- les ZNIEFF (zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique) de type I et II : 

on en compte 65 sur le territoire ; 

- les Espaces naturels sensibles (ENS), au nombre de 5 : le site de Bellebouche et les Prés du 

canal à Mézières-en-Brenne, la réserve naturelle nationale de Chérine à Saint-Michel-en-

Brenne, les jardins de Chambon à Martizay, le moulin de Seillant à Chaillac et la Boucle 

de Montaigu à Lureuil. 

 

Figure 5 : Zones à enjeu biodiversité du Parc 

 

Si le territoire bénéficie d’une telle reconnaissance, c’est en raison de sa richesse écologique. On 

y dénombre pas moins de 1 274 espèces animales dont 278 sont protégées. La Brenne, en 

particulier, accueille 40 à 45 des 65 espèces inscrites à l’annexe I de la directive dite « Oiseaux », 

ce qui représente 80 % des espèces de la directive régulièrement présentes en région Centre-Val 

de Loire. 

 

On y dénombre également 30 habitats naturels d’intérêt communautaire, milieux rares et 

sensibles à l’échelle européenne, listés en annexe I de la directive « Habitats, Faune, Flore ». 
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La carte suivante, réalisée par la DREAL Centre-Val de Loire dans le cadre de la SNAP, montre les 

secteurs à forts enjeux de biodiversité. On y voit clairement l’importance du territoire du Parc au 

niveau régional. 

 

 

Figure 6 : Répartition 

des secteurs à forts 

enjeux de biodiversité 

en région Centre-Val 

de Loire 

(DREAL Centre-Val de 

Loire, 2021) 

 

La biodiversité du territoire reste cependant fragile. Si l’apparition et la disparition d'espèces 

peuvent être des phénomènes naturels, le rythme d'extinction actuel est 100 à 1000 fois supérieur 

au taux naturel au niveau mondial (source IPBES, 2019). D’après l'Agence régionale de la 

biodiversité Centre-Val de Loire, le territoire connait plusieurs menaces : la fragmentation et la 

destruction des habitats naturels, la surexploitation de ressources naturelles, les pollutions diverses 

et l’introduction d’espèces exotiques envahissantes (comme les jussies et l’écrevisse rouge de 

Louisiane). 

 

Le territoire doit également faire face à la crise climatique qui se traduit notamment par un 

dérèglement du cycle de l’eau (diminution du débit des cours d’eau en été, etc.), une 

augmentation des températures de l’air et de l’eau, un assèchement des sols, des phénomènes 

extrêmes plus fréquents (jours de canicule, inondations, etc.). Autant d’incidences directement 
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observables et qui modifient les habitats naturels, perturbent le cycle de vie des espèces et 

impactent la biodiversité du territoire. 

 

Les freins au maintien de la biodiversité mis en avant par les groupes de travail sont : 

- un manque de maîtrise foncière et d’usage : le territoire est majoritairement détenu par 

des propriétaires privés. En conséquence, l’application de bonnes pratiques et la gestion 

des sites sont conditionnées par leur implication à la prise en compte de la biodiversité, 

d’où une indispensable sensibilisation des propriétaires à leur patrimoine naturel ; 

- la multitude des propriétaires, donc des souhaits et itinéraires de gestion, sur un même 

site qui peut compliquer la mise en place d’actions ; 

- un manque de connaissance de l’état global de conservation de la biodiversité, avec 

notamment des données faunistiques et floristiques qui peuvent être anciennes pour 

certains sites connus. Ceci peut conduire à donner une image erronée de leur intérêt 

écologique actuel. 

2. Maintien de l’agriculture 

Les cultures principales du territoire sont la prairie et les céréales. On dénombre 973 exploitations 

pour 1 254 chefs d’exploitation, sur une surface agricole utile (SAU) de 112 324 ha (soit une 

moyenne de 115,4 ha par exploitation). Des données qui ont évolué comme le montre le tableau 

ci-dessous : 

 

Années 1970 1988 2020 Taux d’évolution 

Nombres d’exploitations 3 620 2 533 973 - 73,1 % 

SAU 129 334 ha 121 362 ha 112 324 ha - 13,1 % 

SAU moyenne par 

exploitation 
35 ha 43 ha 115 ha + 328 % 

 

Comme au niveau national, l’activité agricole régresse : les données de synthèse fournies par 

Agreste (outil de statistique agricole) permettent de constater qu’entre 2010 et 2020, dans le 

département de l’Indre, le recul du nombre d’exploitations agricoles se poursuit mais à un rythme 

annuel moyen légèrement plus élevé que la décennie précédente : 2,6 % par an entre 2010 et 

2020, contre 2,5 % entre 2000 et 2010. Moins nombreuses, les exploitations s’agrandissent. En 

2020, une exploitation agricole dispose ainsi en moyenne de 120 hectares, soit 27 ha de plus 

qu’en 2010 et près de 46 de plus qu’en 2000. 

 

L’agriculture est traditionnellement liée à la nature des sols : 

 la Brenne, comme le Boischaut sud, est caractérisée par des sols hydromorphes très 

sensibles à la sécheresse : saturés d’eau en hiver, très secs en été, ce sont des sols très peu 

adaptés aux cultures céréalières. On y retrouve la très grande majorité des prairies 

permanentes qui sont utilisées pour de l’élevage extensif de bovins et ovins (60 % de la 

SAU du territoire est occupée par des prairies temporaires et permanentes) ; 

 les plateaux calcaires des Pays d’Azay et Pays blancois regroupent des sols à meilleur 

potentiel agronomique, plus propices aux grandes cultures. Ces territoires sont ainsi 

majoritairement couverts de cultures céréalières et oléoprotéagineuses (maïs, blé, colza, 

etc.). 
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Figure 7 : Espace agricole du Parc 

 

Parmi toutes les productions animales et végétales du territoire, l’élevage bovin est prédominant 

par rapport à l’activité céréalière, l’élevage ovin ou caprin et les systèmes en polyculture-élevage. 

En 2020, on comptait plus de 83 000 bovins sur le territoire. 

 

Le territoire doit aussi s’adapter au changement climatique. En effet, d’après l’observatoire 

régional sur l’agriculture et le changement climatique, l’accélération du dérèglement climatique 

impacte fortement les activités agricoles au travers, entre autre, du raccourcissement des 

calendriers culturaux et de l’augmentation des stress thermiques et hydriques. 

 

De plus l’abandon des surfaces engendre une reprise de l’évolution naturelle des milieux ouverts 

vers des milieux ligneux (16 % des prairies auraient ainsi disparu en 20 ans). Cela peut avoir 

comme conséquence un enfrichement progressif du territoire. 

 

La lutte contre le phénomène de déprise repose sur la préservation et l’accompagnement des 

activités agricoles notamment par le biais de la reprise-transmission. 
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Les principaux freins mis en évidence lors des réunions du groupe de travail sur la thématique 

agricole ont été : 

- une concurrence entre les différents usages, par exemple avec la chasse, les loisirs, etc. ; 

- le coût trop élevé de la reprise globale d’une exploitation. Si le prix des terres libres non 

bâties n’a progressé que de 2 % environ en dix ans dans la Brenne, cette évolution est de 

+ 10 % en Boischaut nord et - 4 % en Boischaut sud (d’après le site de la Safer : 

leprixdesterres.fr). La reprise-transmission des exploitations est de plus fortement grevée 

par le coût des bâtiments souvent présents en nombre sur les terrains cédés, et qui font 

substantiellement augmenter les prix ; 

- un potentiel agronomique des sols hétérogène sur le territoire induisant parfois des 

productions peu valorisables ; 

- un métier dont l’attractivité a baissé, chute du nombre d’emplois agricoles de 23 % par 

rapport à 2010) (Agreste Centre) ; 

- une diminution du nombre de chefs d’exploitation avec une augmentation de leur âge : 

51 ans en 2010 contre 57 aujourd’hui en 2024 ; 

- une mise en relation entre les cédants et les porteurs de projet qui n’est pas assez 

efficiente. 

3. Préservation et gestion de la ressource en eau 

L’identité et l’intérêt écologique du territoire sont particulièrement dépendants de la ressource en 

eau en raison de : 

- sa forte densité de zones humides : la surface des zones humides est estimée entre 

36 000 et 56 000 ha, soit entre 18 et 24 % de la surface totale du territoire. On remarque 

une forte densité sur la zone de la Brenne (Grande Brenne, Petite Brenne et Queue de 

Brenne) ainsi que sur le bassin versant de l’Anglin, là en relation avec le chevelu 

hydrographique (Boischaut Sud). Les zones humides regroupent de nombreux milieux au 

sein desquels les étangs et les prairies humides dominent à l’échelle du territoire ; 

- d’un linéaire de cours d’eau notable (1 016 km) constitué de 3 cours d’eau majeurs : la 

Creuse, l’Anglin et la Claise ; 

- la présence de 8 masses d’eau souterraines. 

 

Sur le Parc, on recense 122 points de prélèvements destinés aux activités humaines : irrigation 

agricole, consommation d’eau potable, industrie. Afin de préserver la ressource en eau, le système 

aquifère situé sous la Grande Brenne et le Pays d’Azay a été classé en zone de répartition des 

eaux. 

 

Les prélèvements d’eau souterraine sont pour plus de 60 % destinés à l’eau potable. La qualité 

des masses d’eau souterraine est donc très importante : elle doit être la moins dégradée possible 

afin de réduire les étapes de traitement et assurer l’ensemble des usages et besoins, ceux des 

consommateurs comme ceux des milieux. 
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Figure 8 : Répartition de l'eau prélevée 

 

 

Afin de préserver les eaux destinées à la consommation humaine, d'origine souterraine ou 

superficielle, des périmètres de protection de captage peuvent être institués par l’État après leur 

élaboration par les collectivités. Ainsi, en 2023, 20 des 30 captages, situés sur le territoire du Parc, 

bénéficient de périmètres de protection validés. À cela s’ajoute 4 captages bénéficiant de 

périmètres de protection sur les 8 captages présents sur le territoire d’extension projeté. 

En revanche, aucune aire d’alimentation de captage (AAC) n’a été définie. Ces zones matérialisent 

les surfaces sur lesquelles l’eau qui s’infiltre ou ruisselle alimente un captage. L’étendue de ces 

zones est généralement plus vaste que celle des périmètres de protection de captage, destinée, 

elles, à protéger les captages de pollutions bactériologiques ou accidentelles ponctuelles. Les AAC 

sont délimitées dans le but principal de lutter contre les pollutions diffuses risquant d’impacter la 

qualité de l’eau prélevée par le captage. 

 

Les eaux souterraines du territoire connaissent des altérations en termes d’état chimique (c’est-à-

dire vis-à-vis de substances chimiques spécifiques comme l’arsenic ou les pesticides) et physico-

chimique (ce qui inclut la température, l'acidité (pH), les particules (turbidité), l'oxygène dissous, 

etc.). 

 

Sur les 8 masses d’eaux souterraines du territoire, 6 présentent un risque de non-atteinte du bon 

état à l'horizon 2027. Parmi celles-ci, trois nappes sont particulièrement menacées et classées à 

risque à la fois pour des raisons qualitative et quantitative : 

- les 2 nappes des craies du Séno-Turonien des bassins versants de l'Indre libre et de la 

Vienne libre, présentes sous le Pays d'Azay ; 

- la nappe des sables et grès du Cénomanien libre Maine et Haut-Poitou affleurant sur 

environ 300 ha en limite de Douadic et Pouligny-Saint-Pierre. 

 

Les nappes d’eau souterraine de la Brenne et du Pays d’Azay connaissent des problèmes d’état 

chimique à cause des nitrates et des produits chimiques, ainsi que des problèmes de quantité au 

sud du Pays blancois, dans le Pays d’Azay et la vallée de la Creuse. 
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Figure 9 : État des nappes d'eau du Parc 

 

 

Le territoire est aussi exposé au risque d’inondation. Les inondations sont liées à des phénomènes 

de débordement des cours d’eau, de ruissellement et plus rarement de remontées des nappes 

d'eau souterraine. Quatorze communes situées le long de la Creuse sont concernées par un Plan 

de prévention des risques d’inondation (PPRI). Les zones de prescription et d’interdiction de 

construction sont néanmoins restreintes aux abords de la Creuse et ne protègent donc pas une 

proportion significative du territoire, alors que celui-ci a été marqué par d’importantes crues-

inondations en 1961, 2003 et plus récemment (2023, 2024). Afin de mieux caractériser ce risque, 

l'EPTB Vienne (Établissement public territorial du bassin de la Vienne) a réalisé, pour le compte de 

sept structures GEMAPI, une étude visant l’identification et la caractérisation des zones 

d’expansion de crues (ZEC). Ainsi 57 ZEC, totalisant 2 450 ha, ont été définies et doivent être 

traitées prioritairement sur le territoire. 
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Figure 10 : Zones de risque de crues 

 

La préservation de la ressource en eau reste un enjeu complexe. Le groupe de travail dédié a 

identifié plusieurs phénomènes : 

- la qualité de l’eau est influencée par des pollutions d’origines diverses (produits 

chimiques, produits phytosanitaires, nitrates, etc.) ; 

- la quantité de la ressource en eau connait des perturbations de plus en plus importantes. 

En effet, si l'hiver 2023-2024 et des pluies printanières abondantes en 2024 ont permis de 

recharger efficacement la plupart des nappes, le suivi de l’état des nappes d'eau 

souterraine reste crucial pour anticiper les futurs épisodes de sécheresse et mieux gérer la 

ressource. D'autant plus que dans un contexte de changement climatique, la variabilité 

climatique entraînant des événements extrêmes plus fréquents et plus intenses est amenée 

à s’accentuer ; 

- un manque de maîtrise foncière et d’usage des collectivités compétentes autour des zones 

de captage et des zones d’expansion de crues ; 

- un manque de connaissances du fonctionnement des nappes (les AAC ne sont pas 

définies, les relations nappes-rivières peu connues) ; 

- les coûts du renouvellement nécessaire des réseaux d’eau potable (travaux publics) sont 

en constante augmentation et les moyens financiers pour leur réalisation restent limités 

(subventions insuffisantes, progression des impayés, réseaux fuyards, etc.). 
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B. État des lieux des actions menées dans le domaine du foncier 

Les renseignements obtenus lors des entretiens ont permis de dresser un tableau des actions menées dans le domaine du foncier. Celles-ci sont mises 

en œuvre et influencent au moins un des trois enjeux ciblés dans la stratégie foncière. 

 

 

D
D

T
 

D
R

E
A

L
 

A
E
L
B

 

C
o

n
s
e
il 

r
é
g
io

n
a
l 

C
o

n
s
e
il 

d
é
p

a
r
t
e
m

e
n
t
a
l 

S
A

F
E
R

 

O
F
B

 

C
E
N

 

C
h
a
m

b
r
e
 
d

’
a
g
r
ic

u
lt
u

r
e
 

I
n
d

r
e
 
N

a
t
u

r
e
 

T
e
r
r
e
 
d

e
 
lie

n
s
 

E
p

im
é
t
h
é
e
 

R
N

N
 
C

h
é
r
i
n
e
 

P
N

R
B

 

F
é
d

é
r
a
t
io

n
 
d

e
 
p

ê
c
h
e
 

S
y
n
d

ic
a
t
s
 
d

e
s
 
e
a
u

x
 

S
M

A
B

C
A

C
 

E
P

C
I
 

N
o
t
a
ir

e
s
 

Préservation des zones humides                    

Agrandissement d’espace déjà sous protection                    

Mobilisation de fonds pour l’achat de ferme                    

Soutien à l’installation de nouveaux exploitants                    

Mise en place de protections fortes (SNAP…)                    

Conventionnement (usage, gestion)                    

Restauration des cours d’eau                    

Mise à jour des bases de données biodiversité et 

inventaire faunistique et floristique 

                   

Consommation et qualité de l’eau potable                    

Conseils, informations et accompagnement des 

publics 

                   

 

Tableau 1 : Synthèse des actions menées sur le Parc 

 

Acteur

s 

Action

s 
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C. Attentes des partenaires en matière de foncier 

Le tableau ci-après résume les attentes des acteurs rencontrés vis-à-vis de la stratégie. 

 
Enjeux Attentes 

Biodiversité 

- Renforcer les pratiques de gestion adaptées à la conservation de la biodiversité 

- Augmenter le nombre de sites bénéficiant d’une protection 

- Lutter contre les espèces exotiques envahissantes 

- Maintenir la sensibilisation auprès des habitants 

Agriculture 

- Maintenir l’activité agricole 

- Répertorier, réhabiliter, exploiter les friches agricoles 

- Œuvrer pour la reprise-transmission 

Eau 

- Avoir une meilleure gestion des crues 

- Renouveler le réseau d’eau potable 

- Renaturer les berges des rivières 

- Maintenir la sensibilisation auprès des usagers 

 

Tableau 2 : Attentes des partenaires de la stratégie foncière 

D. Articulation de la stratégie foncière avec les autres documents de 

planification 

 

Les outils de planification fixent les grandes orientations d’aménagement et déterminent son 

évolution pour les années à venir. 

 

Charte du PNR 

 

La mise en œuvre de la stratégie foncière sur le territoire constitue une déclinaison locale de la 

Stratégie nationale des aires protégées (SNAP). Cette stratégie vise à garantir la conservation des 

sites à haute valeur patrimoniale et à conforter leur fonctionnalité écologique. Dans un contexte 

de changement climatique, cette stratégie doit nécessairement prendre en compte la préservation 

de la ressource en eau, sachant que les milieux prioritairement ciblés sont aquatiques et humides 

(étangs, mares, prairies et landes humides, milieux tourbeux) mais aussi l’agriculture. 

 

La stratégie foncière est évoquée dans la mesure 11 de la nouvelle charte avec les dispositions 

suivantes : 

- déployer et mettre en œuvre la stratégie foncière du territoire ; 

- remobiliser et préserver le foncier agricole, lutter contre l’enfrichement ; 

- renforcer l’accès au foncier agricole pour les exploitants présents et futurs ; 

- lutter contre l’érosion de la biodiversité remarquable par la maitrise foncière ou d’usage, 

en priorité sur les sites à enjeu. 

 

SDAGE 

 

Le SDAGE (Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux) Loire-Bretagne et son 

programme de mesures comportent des orientations, des dispositions et des actions. Il définit la 

stratégie à appliquer pour les années 2022 à 2027 pour retrouver des eaux en bon état. 



 

Stratégie foncière du PNR Brenne Page 19 sur 36 

 

 

La stratégie foncière est corrélée avec plusieurs orientations du SDAGE : 

- repenser les aménagements de cours d’eau dans leur bassin versant ; 

- réduire les pollutions ; 

- gérer les prélèvements d’eau de manière équilibrée et durable ; 

- informer, sensibiliser, favoriser les échanges. 

 

SCOT 

 

Le projet du Schéma de cohérence territoriale (SCOT) Brenne-Marche porte sur la volonté d’un 

renouvellement et d’une amélioration de l’attractivité du territoire. La stratégie foncière se 

retrouve dans la valorisation du socle naturel : on y observe la prépondérance de la filière agricole 

qui représente une part importante de l’aménagement du territoire. Son déclin contribue à la 

fermeture des paysages en Brenne. Elle fait donc l’objet d’une attention particulière. 

Globalement, l’aménagement du territoire doit respecter un équilibre entre l’impact 

environnemental et la croissance de son attractivité. 

 

PLUi 

 

Sur le Parc, 3 communautés de communes ont la compétence urbanisme : Brenne-Val de Creuse, 

MOVA et Val de l’Indre-Brenne. Leurs PLUi (Plan local d’urbanisme intercommunal) convergent 

avec la stratégie foncière au travers de plusieurs objectifs : 

- prendre en compte les enjeux liés au développement durable, notamment en ce qui 

concerne la lutte contre le changement climatique ; 

- renforcer l’attractivité économique du territoire à travers la valorisation de filières 

agricoles, forestières, commerciales et artisanales ; 

- valoriser et préserver les ressources naturelles et paysagères qui font la richesse du 

territoire et sur lesquelles peuvent s’appuyer le maintien et le développement d’activités 

touristiques et de loisirs. 
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III. Quelle stratégie foncière ? 

 

L’état des lieux a permis d’associer les acteurs qui sont amenés à utiliser l’outil foncier. À travers 

cette stratégie, il s’agit de définir, d’une part, les orientations communes et partagées par les 

groupes de travail, et d’autre part, de décliner les modalités d’intervention pour appliquer ces 

orientations. 

A. Les orientations partagées 

4 orientations sont jugées majeures pour le territoire et ont vocation à guider les interventions des 

opérateurs et acteurs fonciers : 

1. la protection et la gestion d’espaces naturels remarquables ; 

2. le maintien de l’agriculture et en particulier de l’élevage ; 

3. la protection de la ressource en eau ; 

4. la protection des personnes et des biens (gestion des zones d’expansion des crues). 

 

Certaines orientations se déclinent en sous-orientations afin d’en préciser le contenu. 

 

Il faut noter que ces orientations peuvent s’inscrire dans la continuité d’actions d’ores et déjà 

conduites par les acteurs du territoire. De même, et comme l’état des lieux l'a montré, il existe de 

nombreuses passerelles et interrelations entre ces orientations. Aussi, dans les faits, les actions 

menées sur le territoire répondent en général à plusieurs orientations. 
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Orientations Sous-orientations Objectifs poursuivis Outils fonciers mobilisables 
B

i
o

d
i
v
e
r
s
i
t
é
 

Protection et gestion 

d’espaces naturels 

remarquables 

- Confortement et 

complément du réseau 

d’espaces naturels 

protégés existant 

- Protection des sites 

naturels rares et 

remarquables 

- Augmenter les surfaces en aires 

protégées, notamment en protection 

forte 

- Consolider les continuités écologiques 

- Gérer les espaces naturels 

remarquables 

- Sensibiliser le public aux questions 

environnementales 

- Acquisition (portage par un opérateur foncier, droit de 

préemption) 

- Contrat d’usufruit 

- Bail emphytéotique 

- Obligation réelle environnementale 

- Prêt à usage ou commodat 

- Bail rural à clauses environnementales 

- APPB / APPHN 

- Convention d’usage 

- Convention de gestion 

A
g
r
i
c
u

l
t
u

r
e
 

Maintien de 

l’agriculture et en 

particulier de 

l’élevage 

- Maintien de la SAU 

- Reconquête des espaces 

abandonnés (friche, bien 

sans maître…) 

- Développement de la 

« reprise-transmission » 

- Maintenir et installer de nouveaux 

éleveurs 

- Maintenir ou augmenter les surfaces 

en milieux ouverts 

- Sanctuariser les terres à vocation 

agricole 

- Acquisition (portage par un opérateur foncier, bien 

sans maître) 

- Convention d’usage 

- Convention de gestion 

- Convention pluri-annuelle de pâturage 

- ZAP 

- Échange de parcellaire agricole (échange en propriété, 

échange de fermiers, échange en jouissance) 

- Aménagement foncier agricole et forestier 

E
a
u

 

Protection de la 

ressource en eau  
 

- Identifier et protéger les aires 

d’alimentation des captages en eau 

potable 

- Étendre la protection des zones de 

captage existantes 

- Acquisition 

- Expropriation 

- Droit de préemption 

- Contrat d’usufruit 

- Prêt à usage ou commodat 

- Bail rural à clauses environnementales 

- Bail emphytéotique 

- Convention d’usage 

- Convention de gestion 

- ZAP 

- Échange de parcellaire agricole (échange en propriété, 

échange de fermiers, échange en jouissance) 

Protection des 

personnes et des 

biens (gestion des 

zones d’expansion  

des crues) 

 - Maintenir et restaurer les écoulements 

- Restaurer-entretenir les fonctionnalités 

des zones d’expansion des crues 

prioritaires 

 

Tableau 3 : les orientations de la stratégie foncière 
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B. Déclinaison opérationnelle des orientations 

 

1. Protection et gestion d’espaces naturels remarquables 

 

Sur le territoire, 336 sites pour une surface d’environ 23 000 ha ont été identifiés comme pouvant 

bénéficier de mesures foncières destinées à assurer la préservation de leur patrimoine naturel. 

La clef d’entrée de cette sélection est l’intérêt naturaliste des sites basé sur des connaissances 

récentes (2010-2024). Les sites pré-identifiés sont ceux de la liste établie par les services de l’État 

(DREAL/DDT) dans le cadre de la mise en œuvre de la SNAP ; cette liste a été grandement 

complétée par les sites présentant un intérêt écologique important connu grâce aux inventaires 

menés par le Parc et les associations naturalistes locales. 

 

 

Figure 11 : Vue générale des 336 sites pré-identifiés pour intégrer la SNAP 
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a) Confortement et complément du réseau d’espaces naturels 
protégés existant 

 

Principe 

Cette sous-orientation correspond à 3 sites et vise à instaurer une gestion pérenne sur des espaces 

identifiés ou en cours d’identification à proximité des réserves naturelles présentes sur le territoire. 

 

Localisation 

 

 

Figure 12 : Localisation des 3 sites déjà en cours de labellisation 

 

Principaux acteurs 

 Association Chérine 

 CEN Centre-Val de Loire 

 PNR Brenne 

 Conseil régional Centre-Val de Loire 

 Conseil départemental 

 Communes de Rosnay, Saint-Michel-en-Brenne, Lingé 

 Propriétaires 

Mise en œuvre 

 Outils de protection forte alternatifs au classement en réserve naturelle : ORE et 

APPB/APPHN 

 Conventions de gestion visant à préserver ou restaurer la biodiversité 

 zones périphériques des 3 réserves naturelles présentes sur le territoire ; 
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b) Protection des sites naturels rares et remarquables 
 

Principe 

Il s’agit à travers de cette sous-orientation de compléter le réseau actuel d’espaces protégés ou de 

sites gérés à des fins conservatoires. 

 

4 sites sont déjà engagés en 2024 par leur propriétaire dans la démarche SNAP en vue d’un 

classement en protection forte : 

o étang Pisse-Loup (Vendœuvres) ; 

o étang de la Rouère (Ruffec) 

o Gué Laveau (Prissac) ; 

o île de la Marquise (Bélâbre). 

Ces sites seront traités de façon prioritaire par les services de l’État. 

 

Les 330 sites restants ont été classés par le groupe de travail en 4 classes de priorité de 

« démarchage » pour la création d’aires protégées et la mise en place de protections fortes. 

Plus un site a été identifié comme étant riche, plus son niveau de priorité est élevé. 

La définition de cette priorité d’intervention intègre également l’engagement effectif actuel des 

propriétaires dans la gestion conservatoire des sites. 

 

Localisation  

 

Figure 13 : Sites envisagés dans un classement en protection forte 
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 Priorité 1 : 

 

Il s’agit des espaces naturels proposés prioritairement pour classement en aire de protection forte : 

- propriétés et bail du CEN ; 

- Centre de transmission de la Marine nationale (Rosnay) ; 

- grotte de la Roche Noire (Mérigny) ; 

- étang du Couvent (Saint-Michel-en-Brenne). 

 

Figure 14 : Localisation des sites en priorité 1 

 

Mise en œuvre 

 Outils qui permettent une protection sur une longue durée : classement en RN, 

APPB/APPHN et ORE  

 Acquisitions par une structure qui peut mettre en place un plan d’action.  
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 Priorité 2 : 

 

Il s’agit des espaces naturels identifiés pour l’étude d’une protection au cas par cas : 

- ENS (espace naturel sensible) ; 

- sites à enjeux naturalistes identifiés par l’État (sites terrestres actuellement sans statut de 

protection) ; 

- sites inscrits/classées au titre du Code de l’environnement ; 

- sites actuellement sous convention de gestion environnementale. 

 

 

Figure 15 : Localisation des sites en priorité 2 

 

Outils fonciers privilégiés 

 Conventionnement 

 ORE 
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 Priorité 3 : 

 

Il s’agit des espaces naturels pouvant potentiellement intégrer le réseau des aires protégées : 

- 83 étangs à fort enjeu environnemental identifiés par les naturalistes du territoire ; 

- sites sous convention avec le PNR de la Brenne ; 

- ZNIEFF de type I existantes. 

 

Figure 16 : Localisation des sites en priorité 3 

 

Outils fonciers privilégiés 

 Conventionnement 

 ORE 
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 Priorité 4 : 

 

Il s’agit des sites identifiés comme projet de ZNIEFF de type I. 

 

Figure 17 : Localisation des sites en priorité 4 

 

Pour toutes les priorités, il est proposé : 

 

Principaux acteurs 

 CEN Centre-Val de Loire 

 Associations naturalistes 

 PNR Brenne 

 Conseil régional Centre-Val de Loire 

 Conseil départemental 

 Communes 

 DREAL / DDT / OFB 

 SAFER 
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Mise en œuvre 

Le « démarchage » des sites s’effectuera selon la méthode suivante : 

 analyse foncière des sites par niveau de priorité : précision des périmètres selon les tracés 

cadastraux et identification des propriétaires ; 

 évaluation de l’intérêt naturaliste des sites et de la complexité foncière selon les critères 

suivants retenus par le groupe de travail « biodiversité » : 

 

Critères Détail 

Surface Taille du polygone 

Habitats naturels Taux de la surface des habitats patrimoniaux par rapport au PNRB 

Nombre d'habitats patrimoniaux dans le polygone  

Liste des habitats 

Proportion de la totalité des habitats patrimoniaux dans le polygone 

Espèces Nombre d'espèces patrimoniales par "groupe" 

Liste des espèces 

Statut des espèces patrimoniales 

Localisation Localisation en zone de préemption 

Localisation à proximité d'un espace protégé 

Localisation « décentrée » à l’échelle du territoire 

Unité foncière Nombre d'unités dans le polygone 

 

 contact et rencontre des propriétaires concernés, proposition des outils fonciers visant une 

protection forte des sites ; 

 sélection des sites à engager dans la démarche par le comité de pilotage selon les moyens 

techniques ou financiers mobilisables. 
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Figure 18 : Localisation des sites à « démarcher » par niveau de priorité 

 

 

Objectif 

Proposition de classement en protection forte de 10 sites d’ici 2027 soit environ 1 000 ha. 

Proposition de classement en protection forte de 20 sites supplémentaires d’ici 2030. 

2. Maintien de l’agriculture et en particulier de l’élevage 

L’agriculture est garante du maintien des trames paysagères et des prairies naturelles qui 

participent à la diversité et à la richesse écologique. 

c) Maintien de la SAU 
 

Principe 

La question du devenir de la SAU est très importante pour le territoire où les activités agricoles 

telles que l’élevage contribuent à la gestion et à la pérennisation des milieux ouverts. Le groupe 

de travail sur l’enjeu agricole propose d'expérimenter le dispositif de Zone agricole protégée 

(ZAP). 
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Le but de la ZAP est de maintenir un usage agricole des terres et d’éviter leur abandon au profit : 

d’autres usages, de l’enfrichement et du boisement. 

L’initiative de la création d’une ZAP peut émaner : de l’État (préfet du département), des conseils 

communautaires, du conseil municipal des collectivités concernées. 

 

Localisation 

Cette sous-orientation peut être envisagée sur tout le territoire. 

 

Principaux acteurs 

 Commune(s) ou communauté(s) de communes 

 DDT 

 SAFER 

 Chambre d’agriculture 

 PNR Brenne 

 Commission départementale d’orientation agricole (CDOA) 

 Préfecture 

 

Mise en œuvre 

 Accompagnement d’une collectivité dans un projet de ZAP : constitution d’un dossier 

précisant les caractéristiques agricoles de la collectivité, ses objectifs, les effets de la ZAP et 

le périmètre 

 

Objectif 

Validation d’une première ZAP dans une collectivité volontaire en 2026, une deuxième à horizon 

2030 
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d) Reconquête des espaces abandonnés 
 

Principe 

Cette sous-orientation vise à mener des actions sur les espaces agricoles en déprise, comme les 

biens sans maître et les friches agricoles. Ceux-ci sont des espaces inexploités ou peu exploités par 

l’agriculture, en état transitoire entre la prairie et un milieu fermé. 

 

Localisation 

2 zones d’intervention seront priorisées : 

- la Grande Brenne ; 

- le Boischaut sud. 

 

Principaux acteurs  

 Chambre d’agriculture 

 SAFER 

 EPCI, communes 

 PNR Brenne 

 

Mise en œuvre 

 Recensement des communautés de communes ou communes volontaires 

 Recherche et localisation des parcelles en friche et des biens sans maître 

 Identification de l’exploitation et accompagnement des projets de restauration 

 

Outils fonciers privilégiés 

 Convention d’usage 

 Convention pluri-annuelle de pâturage 

 Échange parcellaire agricole 

 Aménagement foncier agricole et forestier 

 

Objectif 

Recherche de parcelles en déprise sur 3 communes avec une surface minimum d’intervention de 

4 ha, d’ici 2030. 

e) Développement de la « reprise-transmission » 
 

Principe 

L’installation agricole et le confortement des structures existantes doivent rester des priorités pour 

garantir la pérennité de l’agriculture sur le territoire. Celle-ci doit intégrer l’ensemble des enjeux et 

répondre aux spécificités du Parc. 

On peut citer, à titre d’exemple, la nécessité de : 

 soutenir les exploitations d’élevage, ce qui permet de renforcer la mise en valeur et la 

conservation des prairies naturelles ; 

 promouvoir une agriculture diversifiée respectueuse de l’environnement, génératrice de 

revenus pour les agriculteurs ; 

 favoriser les systèmes de production et les pratiques concourant au maintien et à 

l’amélioration de la biodiversité et de la qualité de l’eau. 

 

Localisation 

1 zone d’intervention sera priorisée : la Grande Brenne, en polyculture élevage, en se concentrant 

sur 5 à 8 communes dans un premier temps. 
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Principaux acteurs 

 Chambre d’agriculture 

 SAFER 

 EPCI 

 PNR Brenne 

 

Mise en œuvre 

 Accompagnement des cédants et des futurs acquéreurs lors de la transmission des 

exploitations 

 Accompagnement des nouvelles installations 

 Portage du foncier lors d’installation ou de transmission 

 

Outils fonciers privilégiés 

 Acquisition, crédit-bail 

 Bail rural environnemental 

 Échange parcellaire agricole 

 

Objectif 

1 opération de crédit-bail portée par une collectivité d’ici 2030. 

 

3. Protection de la ressource en eau 

Principe 

Cette orientation vise à développer la protection des captages, notamment par la définition d’aires 

d’alimentation de captage (AAC) qui prennent davantage en considération la problématique de la 

qualité de la ressource en eau que les périmètres de protection des captages (PPC). Les PPC 

protègent principalement contre les pollutions ponctuelles et accidentelles. Pour les pollutions 

diffuses, l'outil le plus adapté est la zone de protection des aires d'alimentation de captage 

(ZPAAC) avec la démarche ZSCE (zone soumise à contraintes environnementales) pour les 

captages prioritaires et sensibles. 

Pour mémoire, le territoire n’a actuellement pas défini d’AAC. 

 

Localisation 

Ensemble du territoire, avec une priorité sur les zones où la qualité de l’eau est dégradée (Pays 

d’Azay et plateau de Pouligny-Saint-Pierre) 

 

Principaux acteurs 

 Syndicats des eaux 

 Communes, EPCI 

 PNR Brenne 

 Agence régionale de la santé 

 SAFER 

 AELB 

 Conseil départemental 

 

Mise en œuvre 

 Identification des captages sensibles et mise à jour des captages prioritaires 

 Définition des AAC sur la base d’études hydrogéologiques en lien avec les maîtres 

d’ouvrage 
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 Maîtrise foncière ou d’usage des AAC par les collectivités afin d’orienter le type de couvert 

végétal mais aussi d’orienter les pratiques agricoles en développant par exemple les 

couverts prairiaux, les cultures à bas niveau d’intrants ou encore l’agriculture biologique 

 Maîtrise foncière ou d’usage sur les périmètres de protection élargie dans la mesure où les 

AAC ne sont pas identifiés 

 

Outils fonciers privilégiés 

 Acquisition 

 Conventionnement 

 Bail rural à clauses environnementales 

 Échange parcellaire 

 

Objectifs 

Définition des AAC sur les zones où l’état des nappes n’est pas bon 

Mise en place de PPC sur les captages qui n’en disposent pas 

Réduction des polluants sur les périmètres rapprochés des PPC 

 

4. Protection des personnes et des biens (gestion des zones 

d’expansion des crues) 

Principe 

Cette orientation vise à limiter les risques d’inondation et les impacts socio-économiques et 

naturels qui y sont liés. L’objectif est d’agir sur des milieux qui peuvent réguler les fluctuations de 

niveaux et jouer le rôle de zones d’expansion de crues, notamment des prairies ou des zones 

humides qui permettent une régulation de la quantité d'eau. 

 

Localisation 

Ensemble des cours d’eau du territoire avec une préoccupation plus importante sur 2 zonages : 

- Zonage PPRI 

- Zones d’expansion des crues prioritaires 

 

Principaux acteurs 

 SMABCAC 

 Communes, EPCI 

 FDPPMA 36 

 PNR Brenne 

 SAFER 

 AELB 

 Conseil départemental 

 

Mise en œuvre 

 Restauration de la fonctionnalité des zones d’expansion des rivières : ralentir l’eau par la 

préservation ou l’implantation d’obstacles (haies, etc.). Cette zone d’expansion des crues 

au sein de secteurs non urbanisés ou peu aménagés permet de limiter la violence et 

l’ampleur des inondations en aval, ralentissant les écoulements et écrêtant les pics de 

crues 

 Réduction de la vulnérabilité et de l’ampleur des phénomènes prévisibles (risques de 

sécheresse, d’inondation et d’érosion), conséquences de la crise climatique : en 

préservant les zones d’expansion des crues fonctionnelles de projets d’aménagement, en 
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préservant les zones humides rivulaires et en intégrant la gestion de l’eau dans les projets 

d’aménagement 

 

Outils fonciers privilégiés 

 Acquisition 

 Conventionnement 

 

Objectif 

Protection de 10 à 15 % des surfaces en zone prioritaire dans la vallée de l’Anglin (à l’horizon 

2030 

IV. Modalités de mise en œuvre de la stratégie foncière 

A. Mise en place d’une veille foncière 

À la différence du diagnostic, la veille foncière permet un suivi continu de la situation du territoire 

et de ses opportunités. 

 

Le Parc a signé en 2024 une convention avec la SAFER pour l’ensemble de son territoire, ce qui 

lui permet de bénéficier : 

- d’un appui technique des agents de la SAFER qui informent les différents acteurs lorsque 

des opportunités se présentent ; 

- d’un accès au portail de veille et d’observation foncière des SAFER (outil Vigifoncier) qui 

permet aux élus et aux techniciens du Parc d’être prévenus de la vente de biens sur une 

commune et de visualiser de manière dynamique le marché foncier rural. 

 

Cette veille foncière va permettre plus de réactivité dans les différents projets. Grâce à cet outil, 

les collectivités vont pouvoir : 

- comparer la part des ventes de biens bâtis et non bâtis ; 

- évaluer les différents usages des biens vendus ; 

- suivre les évolutions des marchés fonciers ; 

- comparer les usages du sol. 

 

Les notifications de la SAFER interviennent lorsqu’une parcelle est déjà en compromis de vente. 

Le délai pour que la collectivité se positionne et se porte candidate pour l’acquisition est par 

conséquent très court. Il y a donc nécessité d’établir en amont une procédure interne pour réagir 

le plus rapidement (accord des élus, note de candidature, porté à connaissance, etc.). 

B. Organisation des acteurs locaux 

Présidé par le Parc naturel régional de la Brenne, un comité de pilotage est amené à se réunir a 

minima une fois par an et autant de fois que nécessaire. Il regroupe l’ensemble des structures qui 

intervient sur la thématique foncière à l’échelle du Parc. 

 

Le comité de pilotage a pour objectif de s’assurer de la bonne mise en œuvre de la stratégie 

foncière au regard des enjeux présents sur le territoire. 

Il a aussi pour rôle de : 

- veiller à l’adéquation des projets locaux avec les orientations de la stratégie ; 

- actualiser et adapter la stratégie ; 

- examiner et émettre des avis sur les opérations d’acquisition ; 
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- assurer l’échange d’information avec le comité de pilotage du dispositif ERC (éviter-

réduire-compenser) ; 

- présenter un bilan annuel au comité syndical du Parc. 

 

 

 

Figure 19 : Schéma de la mise en œuvre de la stratégie foncière 

 

* 3 groupes thématiques : biodiversité, agriculture, eau. D’autres groupes pourraient être créés en 

fonction des besoins. 


